
RÈGLEMENT (CE) No 447/2008 DE LA COMMISSION

du 22 mai 2008

modifiant le règlement (CE) no 883/2006 portant modalités d’application du règlement (CE)
no 1290/2005 du Conseil, en ce qui concerne la tenue des comptes des organismes payeurs, les
déclarations de dépenses et de recettes et les conditions de remboursement des dépenses dans le

cadre du FEAGA et du Feader

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil du 21 juin 2005
relatif au financement de la politique agricole commune (1), et
notamment son article 42, paragraphes 5 et 7,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) no 883/2006
de la Commission (2) prévoit que l’état récapitulatif des
données (T103), prévu au paragraphe 2, point b) de ce
même article, est également communiqué à la Commis-
sion sur support papier. Compte tenu de l'évolution des
procédures de communication des informations entre les
États membres et la Commission, de la mise en place
d'un portail unique d'accès des opérateurs aux systèmes
électroniques sécurisés gérés dans le cadre du finance-
ment de la politique agricole commune, cet envoi sur
support papier ne s'avère plus nécessaire et peut par
conséquent être supprimé, notamment du fait de la
charge administrative qu'il engendre.

(2) L’article 150, paragraphe 3, du règlement (CE, Euratom)
no 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant
règlement financier applicable au budget général des
Communautés européennes (3) a été modifié et permet
dorénavant d'effectuer, pour les dépenses de gestion
courante du FEAGA, des engagements anticipés à la
charge des crédits prévus pour l'exercice suivant dans la
limite des trois quarts de l'ensemble des crédits corres-
pondants de l’exercice budgétaire en cours. Pour tenir
compte de ces nouvelles conditions applicables aux enga-
gements anticipés, il convient de modifier l'article 8,
paragraphe 3, du règlement (CE) no 883/2006.

(3) Pour les paiements directs à effectuer à compter de
l'année 2007, les montants correspondant aux primes
dans le secteur des produits laitiers et aux paiements
supplémentaires prévus aux articles 95 et 96 du règle-
ment (CE) no 1782/2003 du Conseil (4), à octroyer aux
bénéficiaires sont inclus dans le régime de paiement
unique, conformément à l'article 47, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 1782/2003. En outre, le règlement
(CE) no 188/2005 de la Commission du 3 février 2005
portant modalités d’application du régime d’aides au
secteur des viandes dans les régions ultrapériphériques (5)
a été abrogé par le règlement (CE) no 793/2006 de la
Commission (6). Par conséquent, les montants correspon-
dant aux mesures susvisées ne doivent plus être pris en
considération pour le calcul du plafond des paiements
directs, tel que prévu à l'article 9, paragraphe 2, point
b) du règlement (CE) no 883/2006. Toutefois, ledit calcul
doit être adapté pour tenir compte des dispositions
concernant la modulation volontaire introduite par le
règlement (CE) no 378/2007 du Conseil du 27 mars
2007 fixant les règles applicables à la modulation facul-
tative des paiements directs prévus par le règlement (CE)
no 1782/2003 établissant des règles communes pour les
régimes de soutien direct dans le cadre de la politique
agricole commune et établissant certains régimes de
soutien en faveur des agriculteurs, et modifiant le règle-
ment (CE) no 1290/2005 (7).

(4) Il convient de modifier le règlement (CE) no 883/2006 en
conséquence.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l’avis du comité des Fonds agricoles,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 883/2006 est modifié comme suit:

1) à l'article 4, le paragraphe 3 est supprimé;
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2) à l'article 8, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. Si le total des dépenses déclarées par les États
membres, au titre de l’exercice suivant, dépasse les trois
quarts de l'ensemble des crédits de l'exercice en cours, les
engagements anticipés visées à l’article 150, paragraphe 3, du
règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 et les paiements
mensuels correspondants sont accordés proportionnellement
aux déclarations de dépenses, dans la limite de 75 % des
crédits de l'exercice en cours. La Commission tient compte
du solde non remboursé aux États membres lors des déci-
sions relatives aux remboursements ultérieurs.»;

3) à l'article 9, paragraphe 2, le point b) est remplacé par le
texte suivant:

«b) en tout cas, les paiements effectués au cours des exer-
cices budgétaires N+2 et suivants ne sont éligibles pour
l’État membre concerné que dans la limite:

i) de son plafond national prévu aux annexes VIII ou
VIII bis du règlement (CE) no 1782/2003 pour l’année
précédant celle de l’exercice budgétaire au cours
duquel le paiement est effectué, en cas d'application
du régime de paiement unique tel que prévu au titre
III dudit règlement; ou

ii) de son enveloppe financière annuelle établie confor-
mément à l’article 143 ter, paragraphe 3, du règle-
ment (CE) no 1782/2003, pour l’année précédant
celle de l’exercice budgétaire au cours duquel le paie-

ment est effectué, en cas d'application du régime de
paiement unique à la surface prévu à cet article.

Le plafond national ou l'enveloppe financière annuelle
visés aux points i) et ii) du premier alinéa est, selon le
cas:

— réduit de la modulation prévue à l'article 10 du règle-
ment (CE) no 1782/2003,

— réduit de la modulation volontaire prévue au chapitre
1 du règlement (CE) no 378/2007,

— augmenté du montant supplémentaire de l'aide prévu
à l'article 12 du règlement (CE) no 1782/2003,

— augmenté du montant supplémentaire de l'aide prévu
à l'article 1er, paragraphe 3, deuxième alinéa, du
règlement (CE) no 378/2007,

— corrigé par l'ajustement prévu à l'article 11 du règle-
ment (CE) no 1782/2003.».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Toutefois l'article 1er, point 1), s'applique à partir de l'exercice
budgétaire 2009.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 2008.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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